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Tout d'abord, je tiens à faire ressortir que
non seulenent l'état industriel s'est placé en
une c. rtaine mesure au-dessus de l'agriculture,
nai que les gouvernements, tant locaux que
central, ont travaillé au détriment de la classe
agricole. Au Canada, nous avons d'un côté les
grandes industries et de l'autre l'industrie fon-
damentale (le l'agriculture, et, bien que nous
n'ayons pas subi de convulsions violentes, le
pays a été témoin d'un conflit entre la classe
agraire et la classe industrielle, d'un conflit
qui s'est parfois exprimé par les divisions de
partis. Il y a quelrgues années seulement, nous
aevons vu dans la Chambre des communes un
fort parti agraire qui tirait sa force du senti-
ment dles agriculteurs, sentiment qui existe
chez eux encore, qu'ils ne recevaient pas des
assemblées législatives ni du gouvernement
entral l'attention que leurs problèmes méri-
taient. Nous vovons le même spectacle au-
jourd'hui. Fréquemment, dans les débats que
nous entendons ici, nous constatons l'existence
d'un certain conflit entre les deux classes.
Nous pouvons voir à l'extrême gauche de la
Chaibre une tentative d'unifier les partis sous
li bannière de la Fédération du common-
wealth coopératif, quand mes honorables amis
cherchent. mais en va:in, à concilier les intérêts
les classes agraire, et ouvrières.

La Chambre doit se rendre compte, il me
semble, que le déve.loppement industriel, la
mécanisation de l'industrie, au Canada com-
me ailleurs, a accablé les cultivateurs d'un
nouveau fardeau. Lorsque le gouvernement
actuel est entré en fonctions en 1930, il s'est
rendu compte, comme d'autres s'étaient rendus
compte avant lui, qu'il n'existerait plus un
juste équilibre entre la population rurale et
la population urbaine, et voilà pourquoi nous
avons vu, inauguré par le Gouvernement, le
programme dit de retour à la terre. Je vais
exprimer nettement ma pensée au sujet de
ce programme, la pensée d'un homme qui
s'y connaît quelque peu en agriculture. Diu-
rant Fi guerre, les gens étaient mus par le
patriotisme, mais aujourd'hui il n'y a pas
benueoup de poésie dans la vie du cultiva-
tiur, de l'homme qui cherche à arracher du
sol ses moyens d'existence. Il faut apporter
un sens pratique à l'étude du problème et se
rapphnluer que le cultivateur ne mène pas une
vie idéle. Depuis (le nombreuses généra-
tions, la classe agricole cherche à tirer sa sub-
si1tance du sol, mais (le génération en géné-
ration nous avons vu tous les gouvernements
inclir de phu en plus vers l'Etat industriel.
Nous avons contaté cette tendance à propos
du r ime bancaire. des questions sociales, des
questions de crédit. à propos du tarif doua-
nier et de toute l'activité sociale, laquelle con-
s':rc vers un but unique: l'Etat industriel.
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Il est vrai qu'à la présente session le dis-
cours du trône a mentionné la loi d'organi-
sation du marché des produits naturels. Toute
disputable qu'elle soit, cette mesure s'avérera
peut-être avantageuse pour l'ensemble de la
classe agricole.

L'on a aussi fait mention de la loi des ar-
rangements entre cultivateurs et créanciers.
Jusqu'à un certain point, c'est un pas qui
tend à la solution du problème; cependant,
d'après les discussions que nous avons enten-
dues hier et en d'autres circonstances anté-
rieures touchant la loi d'assurance contre le
chômage, j'ai la certitude que tous les hono-
rables membres se rendent compte que cette
mesure, quoique je vois d'un bon oil le prin-
cipe sur Irquel elle est fondée, constituera
indubitablement un nouveau fardeau qui pé-
sera sur les épaules de la population des cam-
pagne s sans qu'elle ait aucun espoir d'en bé-
néficier de quelque façon. Ces jours derniers,
j'ai été plutôt étonné lorsque j'ai entendu
l'honorable député de Hamilton-Est (M.
Mitchell) déclarer que les patrons dans l'in-
uhistrie essaiaient d'aider leurs employés, tan-
dis que les cultivateurs, pour l'instant, ten-
taient d'obtenir de la main-d'œuvre à bon
iarché sur leurs fermes. C'est tout ce qu'ils
peuvent faire de rémunérer la main-d'œuvre
dont ils ont besoin; les cultivateurs n'ont pas
les moyens de payer <les salaires élevés aux
travailleurs qui leur aident à labourer le sol.
quoiqu'ils désireraient le faire.

Pour en revenir au mouvement du retour
a la terre. dans le cours de l'automne de
1930 et le nouveau en 1931, j'ai soutenu la
thès qu'à moins que le gouvernement fédé-
ral ne vît jour de débourser de fortes som-
nies afin que le projet aboutisse à un vérita-
ble succès, il était voué à la faillite; de fait,
a cette époque, le Gouvernement prétendait
que le projet réusissait même en s'abstenant
de débourser un seul dollar pour ramener les
gens sur la terre. Depuis cette date, le Cou-
Vernenient a pu conc'luîre un accord triparti
en vertu duquel les municipalités, la provin-
ce et le Dominion s'engagent à avancer $200
à chaque colon. ce qui fait en tout une som-
me globale de 600 par famille afin d'éloigner
les sans-travail des centres urbains et les ins-
taller sur des terres. A cette époque, j'ai sot-
tenu que même advenant le cas où le projet
n'aboutirait pas à une faillite complète, il ne
redresserait assurément pas la situation du
chômage. Après quatre ans, ce projet, je dois
le déclarer, n'a pas donné une solution au
problème du chômage dans les centres uir-
bains et cela pour trois bonnes raisons: En
priemier lieu. sous le régime de ce projet, les
centres urbains ont tenté de se décharger de
quelques-unes dle leurs responsabilités sur les
districts de la campagne; en second lieu, les


